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Lettre  de  M..  Laurent  à MM. 

compofans  la  Société  des  Amis  f-RC 
de  la  Conjlitution  , féante  aux  QS>%00 
Jacobins. 


M 


ESSIEÜRS. 


JT  A RM  t les  grands  travaux  de  rAlîem-* 
blée  Nationale  pour  parvenir  au  com- 
plément de  la  Conftitution  ^ celui  de  l’or- 
ganifation  du  pouvoir  judiciaire  eft  le  plus 
important  & le  plus  inftant. 

Il  eft  le  plus  important,  parce  que  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice  intéreffe  tous  les 
citoyens,  & que  fur  elle  repofent  leur  vie 
& leurs  propriétés. 

■ n le  plus  inftant,  parce  que  les  Ma- 
giftrats  font  dans  un  état  précaire  , & que 
cette  pofition  non  feulement  leur  enleve 
la  confiance  , mais  encore  quelle  leur  fait 
perdre  , finon  l’eftime  des  honnêtes  gens  , 
du  moins  le  refpeft  qui  eft  dû  à leurs 
fonftions.  yj.j£  Mt-wnAKx 
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Si  ce  découragement  vraiment  naturel , 
fi  ce  défaut  de  confiance  & de  refpeéi  , 
n’influent  pas  fur  leurs  décifions , ils  peuvent 
les  faire  foupçonner,&  ce  foupçon  eft  une 
injure  qui  ajoute  de  la  manière  la  plus  ’ 
fenfible  à leurs  défagrémens. 

Il  eft  donc  temps , & pour  la  Nation  , 
& pour  les  Magiftrats  , que  cet  état  d’in- 
certitude cefiè  , & que  déformas  la  juftice 
appuyée  fur  la  loi , ait  des  Miniftres  ref- 
peftés  comme  elle. 

Si  , par  rapport  aux  Magiftrats  & aux 
Jufticiables,  il  eft  indifpenfable  d’organifer 
le  pouvoir  judiciaire  , la  fituation  mal- 
heureule  des  Ofliciers  Miniftèriels  doit  en- 
core faire  accélérer  cette  opération. 

Cette  clalTe  de  citoyens  eft  dans  un 
état  de  ftagnation  défefpérant;  incertains 
fur  leur  fort  , fans  occupations  , & ne 
pouvant  fe  faire  rembourfer  de  ce  qui 
leur  eft  dû  , ils  fouffrent  ieuls  l’enfemble 
de  tous  les  maux  qui  dévoient  nécelTai- 
rement  fuivre  le  paflage  de  1 ancien  ordre 
de  chofe  au  nouveau. 

Ces  Ofliciers  Minifteriels  font  des  peres 
de  familles  qui  ont  pris  un  état  fous  le 
fceau  de  la  foi  publique  , & qui  ont  payé 
chèrement  le  droit  de  l’exercer  , ils  y 
comptoient  pour  vivre  & pour  élever  leurs 


familles  ; ainfi  quand  cet  état  feroit 
même  un  tort  dans  la  fociété , ils  ne  peuvent 
pas  en  être  viftimes  ; la  juftice  & la' 
charité  qui  doivent  être  le  premier  mobile* 
d’une  Nation  comme  ils  le  font  de  votre! 
fociété  , Meffieurs  , s’y  oppofent  in\j;in- 
ciblement. 

Hâtez-vous  donc  , Meflieurs  , de  fol-* 
liciter  à l’Aflemblée  Nationale  l’organi-' 
fation  définitive  du  pouvoir  judiciaire  *,  car^ 
je  la  regarde  comme  une  des  pierres  an- 
gulaires du  valle  édifice  de  la  Confti- 
tution. 

Permettez  , Meflieurs  , qu’en  vous  fup- 
pliant  de  faire  vos  efiorts  pour  accélérer 
cette  partie  de  travail  qui  refte  à faire’ 
à l’Affemblée  Nationale  , je  vous  préfente 
rapidement  quelques  obfervations  bien  in- 
rérelfantes  fur  cet  objet. 

L’Affemblée  N ationale  a décrété  qu’il  y au- 
roit  deux  dégrés  de  jurifdiftion  , c’eft'  un 
décret  difté  par  la  fagelTe  , fur-tout  s’il 
s’étend  à toutes  les  caufes  & à toutes  les 
matières  , parce  qu’il  détruit  les  influences 
locales  que  tous  les  hommes  de  loi  favent 
être  fi  fréquentes  & fi  dangéreufes. 

' Mais  l’Affemblée  Nationale  n’aura  en- 
core que  foiblement  paré  à l’inconvénient 
des  follicitations  & aux  caufes  de  par- 
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tialite , û elle  multiplie  des  tribunaux  d’a- 
pel  ; il  n’eh  faut  qu’un  pour  quatre  ou 
cinq  Départemens  , (i)  linon  tous  cesin- 
çonveniens  exifteront , & avec  eux  une 
depenfe  énorme  pour  l’adminillration  de 
la  juftice. 

, . l’égard  de  la  Cour  de  caflation , ou 
févifion , c’eft  encore  un  point  très-im- 
portant , & pour  lequel  il  faut  fe  défier 
des  cabales  minifterielles. 

Les  uns  veulent  une  Cour  unique  de 
calTation  , les  autres  en  veulent  plufieurs 
ou  la  divifer  en  ferions. 

Ceux-là  feuls  , qui  votent  pour  une 
Cour  unique  de  caflation  , féante  dans  la 
capitale  de  l’Empire  & près  de  l’Affem- 
blee  Nationale  , me  iemblent  avoir  faifi 
le  but  de  fon  infiltution. 

La  cour  de  calTation  doit  connoître  des 
règlement  de  Juges  , des  conflits , des  in- 
fraftions  aux  loix , & de  la  refponfabi- 
lité  des  Juges  ; par  conféquent  elle  doit 
avoir  une  marche  certaine  & uniforme. 

Si  il  exiftoit  plufieurs  Cours  , ou  fi  une 


(i)  Paris  doit  faire  une  exception  , à caufe  de  fes  re* 
lations  & de  fon  commerce  avec  les  villes  à 30  lieues 
de  fon  arrondiffemeiit  ; il  feroit  bien  vu  de  donner  à 
la  Cour  d’appsl  , qui  y fera  créée  , cette  cirçonfçriptioi^ 
de  |o  liepes. 


feule  Cour  étoit  divifée  ea  plufieurs  fec- 
tions,  bientôt  les  Cours,  ou  les  ferions  , 
feroient  en  oppofition  de  principes  ^ & 
dans  lé  cas  d’avoir  une  autre  Cour  au— 
defliis  d’elles , pour  les  diriger  5 ce  qui  ra- 
méneroit  l’ancienne  bigarrure  de  jurifpru- 
dence  que  l’on  veut  détruire. 

On  objeftera  vainement  que  cette  Cour 
unique  fera  éloignée  de 'la  plus  grande 
partie  des  Plaideurs , & qu’ils  n’y  pourront 
recourir  qu’à  grands  frais  \ car  dans  l’état 
aftuel  des  chofes  , & depuis  l’établiffement 
des  poftes  , il  n’en  coûte  pas  plus  aux 
habitans  de  l’Auvergne  & du  Poitou , qu’à 
ceux  de  la  Brie  , pour  venir  plaider  à 
Paris.  D’ailleurs  plus  les  Tribunaux  font 
près  des  jufticiables,  plus  ils  ont  envie  de 
plaider.  A Paris  comme  à Bordeaux , un  Arrêt 
n’eft qu’un  Arrêt;  àdixlieuesc’eftun  oracle: 
fi  il  exiftoit  plufieurs  Cours  de  caffation  , 
ce  feroit  introduire  trois  dégrés  de  jurif- 
diélion  ; car  tous  les  Plaideurs  qui  fuc- 
comberoient  voudroient  y recourir  ; on 
peut  en  trouver  la  preuve  dans  le  Confeil 
de  l’ancien  régime  ; les  Arrêts  les  plus 
juftes  y étoient  attaqués  ; il  eft  vrai  que 
fur  cent  demandes  en  caffation,  peut-être 
dix  étoient  admifes  ; les  grands  Seigneurs 
formoient  fouvent  à cet  égard  une  grande 
exception  dans  l’un  & l’autre  cas. 


Les  Miniftres  feuls  ont  intérêt  qu^il  y 
ait  plufieurs  Cours  de  caffation  , parce 
qu’ils  craignent  l’influence  d’une  Cour 
unique , & qu’ils  font  très  fidèles  à cette 
maxime  des  tyrans , divife  pour  régner. 

Peut-être  quelques  patriotes  craindront- 
ils  auffi  fon  influence  fur  la  Nation  , cette 
crainte  efl:  louable  , mais  elle  efl:  imagi- 
naire J on  peut  bien  fe  tranquillifer  lorf- 
qu’on  réfléchit  que  cette  Cour  fera  près  de 
lalégiflature,  & fous  fon  infpeftion  ^ qu’elle 
en  fera  le  premier  organe  5 que  les  Juges 
qui  la  compoferont  feront  nommés  par  le 
peuple  s qu’ils  n’auront  aucune  part  à la 
légiflation  j & fur-tout  qu’ils  feront  ref- 
ponfables  de  leurs  aâions. 

Il  faut  encore  réunir  à ces  motifs  de 
convenance  celui  de  la  reconnoifîance  en- 
vers la  capitale  , qui  a commencé  & fou- 
tenu  la  révolution.  Si  Paris  ne  pofledoitpas 
cette  Cour , bientôt  cette  Citée  ne  feroit 
^lus  qu’un  vafte  défert  \ , femblable 

à ces  villes  fuperbes  de  la  Grèce  5 quand 
elles  devinrent  la  proie  des  barbares , fes 
plus  beaux  édifices  n’offfiroient  que  des 
ruines  & ne  feroient  naître  que  des  regrets. 

Un  motif  non  moins  puiflant  doit  en- 
core déterminer  l’AfTembiée  Nationale  à 
ne  créer  qu’une  Cour  de  caifation , & à 


la  rendre  fédentaire  à Paris  ; c’eft  que 
les  Officiers  Minifteriels  & les  gens  de 
loix , qui  exiftoient  près  des  Cours , pourront 
y trouver  un  dédomagement  de  la  perte 
de  leur  état  ^ & que  cette  efpèce  d’indem- 
nité , jufte  en  foi  , loin  d’être  à charge 

la  Nation  , fera  encore  pour  elle  un 
bienfait  j car  les  Plaideurs  feront  affurés 
de  trouver  des  défenfeurs  qui  réuniront 
Inexpérience  aux  taléns. 

J’ai  encore  l’honneur  de  vous  obferver, 
Meffieurs  , que  quoique  TAffemblée  Na- 
tionale ait  détruit  les  Privilèges  , & par- 
conféquent  toute  efpèce  de  corporations , 
néanmoins  que  la  défenfe  des  citoyens  ne 
doit  pas  être  abandonnée  à toutes  fortes 
de  perfonnes  ; il  faut , fi  on  ne'^  fe  déter- 
mine pas  à conferver  des  Officiers  Mi- 
nifteriels , que  les  défenfeurs  foient  agréés 
par  les  Magiftrats  (i),  après  examen  de 
leur  capacité  & fur-tout  de  leurs  moeurs  ; 
fans  cela  les  citoyens  feroient  bientôt  ? 
-la  merci  des  folliciteurs  de  procès  & des 
faifeurs  d’affaires  , qui  feroient  hors  d’é- 
tat de  répondre  de  leurs  affions  & fouvent 
de  leur  exaêlions. 

Je  vous  fupplie  de  prendre  en  confidé- 


(i)  Il  eft  de  toute  juftice  que  d’abord  on  choififfe  par- 
mi les  Procureurs  ^ Avocats  au  Parlement  de  Paris. 


Messieurs, 

LAURENT,  Avocat,  & 
Membre  de  la  Société  des 
, Amis  de  la  Conftitution. 

Ce  14  Juin  lyQO 


De  rimpr.  de  N.  H.  N y ô n , Imprimeur  du  Parlemtat, 
tuû  Mignon  S»  André-dês-Ans ^ ^79^* 
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